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Sur  le  rembourfement  des  Offi.ces , fupvrimès  par 
les  Décrets  des  4611  Août  1785». 


E SS  IEURS, 


r La  vénalité  des  offices  de  judicature  , blâmée  dès 
fa  nai  (Tance  , dénoncée  d’âge  en  âge  aux  AfTemblées  de 
la  Nation , mats  trop  long-temps  vidoneufe  de  la  haine 

^rtéqnai^te.PU  ^ P™*  r^ards  de  la  !i' 

L inftant  où  la  Nation  refltroit  dans  l’exercice  de  fes 
droits  a vu  expirer  toutes  les  aliénations  de  la  puiiTance 
publtque , & les  inventions  du  génie  fifcal  n’ont  pu 
s alher  aux  principes  de  la  Conftitution  que  vous  étiez 
charges  d elever. 
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Maintenant  que  les  plus  auguftes  fondions  de  lorclfe 
fociai  font  ramenées  à leur  pureté  primitive } maintenant 
que  le  choix  libre  Bc  éclairé  des  Citoyens  indiquera  les 
Juges  auxquels  ils  doivent  confier  l’application  des  loix  & 
le  maintien  de  l’ordre  public,  il  ne  vous  refte  plus. 
Meilleurs  , qu'à  fixer  le  fort  des  Titulaires  des  offices  dont 
vous  avez  fupprimé  la  vénalité  • il  ne  vous  refte  qu’à 
déteiipamer  ce  qui  leur  eft  légitimement  du,  quand  l’état 
dont  ils  jouifloient  fe  trouve  détruit.  Cette  opération 
Intérefte  à-la-fois  votre  juftice  & votre  humanité.  Le 
Comité  de  Jùdicature  en  fe  conformant  aux  Décrets 
que  vous  avez  rendus , va  vous  préfenter  les  moyens  qu’il 
croit  convenable  d’employer* 

Quatre  points  principaux  ont  fixé  fon  attention.  Le 
prix  des  offices  ; les  provifions  obtenues  & payées  par 
les  Titulaires  dépolTédés  ; les  dettes  des  compagnies  ; 
enfin  , le  plan  des  opérations  auxquelles  le  remboursement 
doit  donner  lieu. 

Pour  ne  pas  fatiguer  votre  attention  , Meffieurs , par 
la  longueur  d’un  Rapport  qui  contiendroit  la  difcuffion 
de  ces  quatre  objets , votre  Comité  a divifé  fon  travail 
en  deux  parties , qui  vous  feront  fucceffivement  offertes  , 
& dans  deux  Rapports  féparés.  Le  premier  traitera  du 
rembourfement  des  offices  tk  de  la  queftion  relative  au 
paiement  des  provifions.  Le  fécond  portera  fur  les  dettes 
des  compagnies , & fur  le  plan  d’opération  qu’il  convien- 
dra d’adopter. 

Un  projet  de  Décret,  applicable  à Tenfemble  de  ces 
di  vidons  , fera  joint  à la  fuite  de  ces  deux  Rapports. 

La  première  queftion , offerte  à votre  examen , confifte 
à favoir,  fur  quel  pied  vous  rembourserez  les  offices 
Supprimés. 

Trois  moyens , trois  bafes  de  rembourfement  fe  préfen- 
tent , <Sc  toutes  trois  ont  des  partifans  ôc  des  adverfaires; 

Quelques-uns  voudraient  que  le  rembourfement  fût 
établi’  fur  le  pied  de  la  finance  primitive. 
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D’autres  indiquent , comme  îa  feule  proportion  ad- 
miffible  , le  prix  du  dernier  contrat  d acqmfition. 

Un  grand  nombre  enfin  regarde  révaluation  faite  , en 
vertu  de  l’Edit  de  1771  , comme  la  règle  naturelle  & lé- 
gitime de  tous  les  rembourfemens.  C’eft  entre  ces  diffé- 
rentes opinions  que  voùs  aurez  à vous  décider. 

Il  femble  au  premier  coup-d’oeil  que  la  juftice  feroit 
rigoureufement  fatisfaite , fi  l’Etat  reftituoit  aux  Magiftrats 
ce  qu’il  a reçu  d’eux , ce  qui  eff  originairement  entré' 
dans  le  tréfor  public.  Cette  .règle  en  effet  feroit  parfaite- 
ment exade  pour  des  offices  nouvellement  créés  ^ & qui 
repoferoient  encore  fur  la  tête  des  premiers  pourvus.  Mais 
vous  daignerez  confidérer,  Meilleurs,  que  les  offices  qui, 
depuis  plufieurs  fiècles,  font  entrés  dans  le  commerce, 
ceux  dont  la  valeur  primitive  a été  fuccefïivement  déna- 
turée fous  l’autorifation  de  la  loi  par  des  opérations  mul- 
tipliées dont  les  traces  font  prefque  toutes  anéanties;  ceux 
qui  ont  été  affiujétis  à des  droits  de  mutation  ou  annuel- 
lement impofés,  d’après  des  valeurs  nouvelles  ; tous  ceux- 
là  , difons-nous,  ne  peuvent  raifonnablement  être  fournis 
a ce  mode  de  libération  , qui , rompant  tout-à-coup  les 
liens  d’une  convention  réciproque,  afifureroit  à l’Etat 
un  bénéfice  auquel  il  a renoncé , dont  il  ne  peut  profiter 
juftement,  & qui  deviendroit  fouverainemement  défaf- 
treux  pour  les  Titulaires. 

Vo^s  daignerez  confidérer  que  l’hérédité  des  offices  a 
formé,  de  la  part  du  Gouvernement,  une  partie  inté- 
grante de  la  vente  qu’il  en  faifoit;  que  cette  hérédité  à 
donné  aux  offices  tous  les  caradères  d’une  propriété  or- 
dinaire; & que  l’Etat  ne  peut,  après  une  longue  fuite  de 
mutations , être  mieux  fondé  à reprendre  cette  propriété 
pour  la  fomme  originairement  reçue,  que  le  retrayant  d’un 
héritage  ne  l’auroit  été  ci-devant  à le  réclamer  fur  l’ac- 
quéreur, pour  le  prix  moyennant  lequel  il  étoit  originai- 
rement forti  des  mains  de  fes  ancêtres. 

.Vous  n’oublierez  pas  davantage , Meilleurs , que  lors 
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da  paiement  de  la  première  finance  des  anciens  offices  3 
le  marc  d argent  n avoir  de  valeur  que  le  quart  de  celle 
qu  il  préfente  aujourd’hui  • & que  cette  progreffion  im- 
menfe  du  numéraire  ne  pouvant  offrir  à la  loyauté  francoife 
un  moyen  légitime  de  bénéfice,  ne  la  difpenferoit  pas 
d’accroître  aujourd’hui  la  fomme  des  rembourfemens  dans 
la  proportion  que  les  fiecles  ont  fucceilivement  établie. 

Enfin,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  par  une  foule 
de  loix , emanees  de  1 autorité  reconnue  alors  comme 
l’organe  de  la  volonté  générale,  Sc  notamment  par  les 
Edits  de  i6-qj  , de  1638  & 1771  , le  Prince  s’eft  for- 
mellement interdit  tout  droit  de  retour  à la  finance  pri- 
mitive , & que  ces  loix  ont  fervi  légitimemeht  de  bafe  d 
toutes  les  conventions  qui  ont  eu  lieu  depuis  leur  exis- 
tence. 

Mais  une  raifon  plus  forte  encore  a déterminé  votre 
Comité  3 c’efl:  l’impoflibilité  d’opérer,  d’après  la  finance 
primitive  des  offices.  La  plupart  des  titres  originaires  font 
perdus.  Une  grande  partie  des  Tribunaux  ordinaires,  & 
même  d exception , érigés  long-temps  avant  l’Edit  de  1 5 5 5, 
concernant  les  revenus  cafuels , n ont  point  de  quittance 
de  finance  3 ils  ne  pourraient  même  s’en  procurer  de  du- 
plicata, puifque  les  regiftres  du  contrôle,  qui,  a cet  égard, 
auroient  pu  fervir  de  guide,  ne  remontent  pa§  eux-mêmes 
au-delà  de  1630,  & nous  laiffenc  par  conféquent  fans 
lumière  & fans  reffource. 

Exiger  en  pareille  circonftance  l'exhibition  du  titre  pri- 
mitif, ce  ferait  demander  l’impoffibie  3 ce  ferait  d’une  ma- 
nière équivalente  fe  refufer  à toute  efpèce  de  paiement. 

Or,  vous  ne  voulez,  Meffieurs , ni  commettre  une 
injdftice,  ni  la  déguifer,  en  impofant  une  condition  inexé- 
cutable 3 il  faut  donc  recourir  à un  autre  mode  dé 
r e m bp  urfe  ment. 

Celui  qu’on  déterminerait,  d’après  le  dernier  contrat 
d’acquifition  , ne  préfente  pas  la  même  injuffice  que 
l’autre  3 mais  on  l’accufe  de  produire  des  inconvénient 
majeurs. 


Une  grande  partie  des  contrats  a été  faite  fous-figna* 
ture-pnvee , & s’eft  prêtée  pat  lâ  à toutes  les  exagéra- 
tions ae  la  cupidité,  à tous  les  affoibliffemens  de  l’intérêt. 

a lirez- vous  pas  à craindre  d’ouvrir  ainfi  ia  porte  à la 
mauvaile  foi  dans  un  moment  où  l'extindion  des  offices 
T leur  rembourfement  abfolu,  délivrant  les  Titulaires  de 
toute  mquietuüe  pour  1 avenir  fur  les  fuites  de  cette 
eipece  de  fraude  , pourrait  les  porter  à réformer  des  aétes 
qui  n cxi  coient  jufqii  ici  que  par  eux  de  pour  eux? 

défT?rnt  iecS  f?  proClirer  les  titres  des  Officiers 
aecedês . Comment  fixer  la  valeur  contraduelle  des  offices, 

poll-des  ce  pere  en  fils,  ou  recueillis  dans  des  fuccef- 

lions,  depuis  .ongues  années.?  Si  ces  exceptions  étoient 

ares,  peut-être  ne  fiiffiroient-elles  pas  pour  vous  arrêter: 

mais  elles  font  nombreufes,  elles  ont  été  journalières:  & 

Lx&utTble.  meC°nnoîtroit>  deviendroir,  peur  - être  , 

foidfmirT^611”’  c°n;blen  de  Titltlaires’  qui, fous  la 
euf  tinn  dy  de;  771  &nt  contei«és  d’une  fimple  pro- 
tia de  vent > & 1U1  15 e produiront  aucun 
Par  ]■  ?’  ÿvf  J1  S cro,ront  y trouver  leur  avantage? 

Par  1 article  XVI  de  cet  Edit,  il  eft  défendu  d excède 
a 1 avenir,  dans  les  contrats,  l’évaluation  fournie  à cette 
époque  ; qu  arrivera -t- il , M.effieurs,  fi  vous  ordonnez  le 
rembourfement  fur  le  nie,i  A»  1>„  ’ r - , °1raonnez  le 

alors  reo  " acqiufitioB  ? Vous  aurez 

p offibitive  nn’  » ^«^adion  de  la  loi 

m le  contt  r ^ "T*  ^ V°US  dter>  & dès  cet  int* 

- ontrat,  qui  renferme  un  prix  fupérieur  à i éva- 
luation, reparaîtra  , vous  fera  préfenté:  celui  qui  ne  donne 

Ainfi  k°lindre  Pr“  feia  foigneufement  retenu  & célé. 
Évolue  T!  P°urrf  TS  fervir’  «“*  vous  fera 

Et  que  réfultera-t-il  ultérieurement  de  cette  forme  de 
rembourfenienr?  DUord  , un  accrotffe^de  Tpenfe 
pour  le  Trefor  public,  pulqu’il  eft  bien  évident  Tue  le 
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feul  motif  qui  pour  toit  faire  defirer  aux  Magiftrats  qu’on 
fe  détermine  par  le  prix  des  contrats,  ce  feroit  l’efpoir  d’y 
trouver  un  traitement  plus  avantageux.  Mais  cet  avan- 
tage inégalement  réparti,  concentré  fur  ceux  des  officiers 
qui  ont  récemment  acquis  , expoferale  furplus  à des  pertes 
Considérables  que  1 évaluation  de  1771  lui  aurait  épar- 
gnées; en  forte  qu’en  grévant  le  Tréfor  public,  vous  vous 
éloignerez  encore  de  cette  égalité  ptoportionnelle  de 
traitement , qui  feule  pourrait  vous  déterminer  à un  pareil 
facrifice. 

L’évaluation  de  1771  n’eût-elle  que  le  mérité  de  fran- 
chir 3a  plus  grande  partie  de  ces  difficultés , d offrir  un 
ré  fui  ta  t -facile  & prompt,  une  opération  déjà  en  quelque 
forte  confommée  & toute  prête  à fe  claffier  dune  part 
dans  le  grand  tableau  de  vos  finances , à mettre  prompte- 
ment de  l'autre  les  Magiftrats  en  poffeffion  de  1 indemnité 
qui  leur  efi  promife,  il  faudrait  peut-être  1 adopter  par 
lin  intérêt  bien  entendu  pour  la  Nation  <k  pour  les  Ti- 
tulaires. Mais  elle  préfente  encore  à votre  juftice  1 obli- 
gation la  plus  étroite  , qui  jamais  ait  pu  lier  les  diverfes 
parties  d’une  Nation.  / ' r 

C’efi  une  loi  & un  contrat  : un  contrat  général  forme 
avec  chaque  Tribunal , un  contrat  particulier  avec  chacun 
de  Tes  Membres  .;  ôc  ce  contrat  efl  de  plus  établi  fur  la 
plus  fage  & la  plus  jufle  des  combinaisons. 

Le  prix  d’un  office  doit-il  être  compté,  en  cas  de  rem- 
bourfement,  d’après  la  finance  primitive?  Nous  croyons 
avoir  démontré  que  ce  feroit  une  injuftice  envers  les  I i- 
tulaires  ; faut-il  fe  livrer  jufqu’à  l’infini  a la  progrefiion 
des  valeurs  commerciales?  Ce  feroit  un  fardeau  ternb  e 

pour  la  Nation.  . 

L évaluation  de  1771  tient  le  milieu  entre  ces  deux 
extrêmes:  c’eft  leur  moyenne  proportionnelle.  Placée  entre 
l’origine  & la  deftruâion  des  offices,  elle  fait  convenir  les 
temps,  rapproche  les  deux  termes,  & prononce  lur  ia 
complication,  fur  l’oppolition  d’intérêts  qui  pouvoir  remîtes: 
un  jour  de  cette  fituation. 


En  i77i  , on  a mis,  pour  ainfi  dire,  en  arbitrage  cette 
grande  queftion  : les  propriétaires  d’oftces  reprefeucerant- 
fis  toujours  le  premier  pourvu  ? ne  reprefenteront  - ils 
jamais  qu’eux-mêmes?  Le  réfultat  de  cet  arbitrage  fut  une 
t tan  faction  érigée  en  loi,  & fuivie  d une  execution  de 
vingt  ans,  par  l’évaluation  & le  paiement  du  centième 
denier.  Rien  de  plus  régulier  que  cette  marche  dans  le 

fond  & dans  la  forme.  , . . 

C’eft  un  principe  de  droit  public , qu  on  ne  doit  jamais , 
ou  qu’il  faut  le  moins  qu’on  peut , confondre  les _ aftes 
de  fouveraineté  avec  ceux  de  diredion  & de  jundiiftion. 
Ainfi , par  exemple,  dans  l’affaire  que  nous  traitons  , 
l’aéte  de  fouveraineté  eft  celui  qui,  le  4 Août  1709,  a 
fupprimé  la  vénalité,  l'hérédité  des  offices,  & en  a or- 
donné le  rembourfement.  Il  a ce  caractère  d umverfalité 
qui  appartient  à la  volonté  générale , & qui  convient  aux 
organes  de  cette  volonté. 

Mais  la  manière  de  régler  les  finances  ; mais  toutes 
les  difcuffions,  relatives  à cet  objet,  font  du  reliort  des 
conventions,  du  reflort  de  la  ditedioffi,  & tombent,  en 

Cas  de  difficulté,  en  adminiftration  contentieuie.  _ 

Or,  nous  11e  vous  difons  pas,  Meilleurs,  reconnoi  ez> 
exécutez  ce  principe;  mais  voyez  qu’il  eft  établi , qu  il  elt 
religieufement  exécuté  dans  1 opération  de  1 7.7 1 • 

On  y trouve  , comme  nous  l’avons  déjà  fait  oblerver, 

loi  générale  , jugement,  arbitrage,  accord  public  éL prive, 

exécution  du  paéte,  ou  tranfadiou  politique  ; en  un  mot, 
tout  ce  que  vous  feriez,  tout  ce  que  vous  devriez  taire, 

fi  vous  n’aviez  pas  été  prévenus.  j , 

Ici,  Meffieurs , nous  ne  pouvons  nous  empecher  de 
remarquer  cet  afcendant  forcé  de  la  nature  des  choies  , 
ou  cette  fingulière  chance  du  hafard  qui,  fous  le..e~ 
potifme  du  fifc,  a produit,  quoiqu’on  en  ait  pu  dite, 
un  aéte  fi  régulier,  fi  conforme  à la  juftice  & a la  theone 

dès  loix  d’un  peuple  libre.  ■ ’ ^ ’ . 

L’Edit  d®  1771  devrait  donc  être  refpeéte  pat  cela 


feuî,  qui!  eft  fondé  far  des  bafes  de  raifon  6c  d équité* 
par  cela  feul  que  , s’il  n'eût  pas  été  porté,  ceux  qui  l'at- 
taquent le  plus  vivement  aujourd’hui , fe  verroient  ex- 
poies  à une  perte  bien  plus  grande  que  celle  qu’ils  re- 
doutent ; mais  cet  Edit  doit  encore  être  refpeété,  parce 
qml  a été  lalemnellement  reconnu  6c  exécuté. 

La  Nation,  qui  récemment  a regardé  comme  un  de 
les  premiers  devoirs  de  fandionner  tous  les  a&es,  tous 
les  contrats  faits  par  le  Prince  feul , potirroit-elle  fe  re- 
garder comme  étrangère  à celui  de  tous  qui  préfente  le 
plus  de  régularité  6c  de  fageffe? 

Vous  pouvez.  Meilleurs,  révoquer  une  Loi  , un  juge- 
ment j mais  pouvez- vous,  devez-vous  anéantir  une  con- 
vention réciproque  dont  depuis  vingt  ans  vous  retirez 
le  prix?  Si  cette  convention  étoit  mife  à.  1 écart,  les  Of- 
ficiers de  juftice  feraient  fondés  à vous  demander  la  ref- 
titution  d’un  centième  denier. 

Votre  Comité  de  Judicature,  Meilleurs,  doit  donc  vous 
dire  qu’il  a penfé  que  les  évaluations  faites  en  vertu  de 
ledit  de  1771  doivent  être  préférées  aux  contrats  d’ac- 
quifition  pour  tous  les  offices  fournis  à l’évaluation. 

Les  titres  primitifs  d’une  part,  les  contrats  d’acqui- 
fition  de  l'autre  ont  été  légitimement  rapprochés,  con- 
fondus, remplacés  par  un  accord  nouveau  qui , foufcrit 
à une  époque  peu  diftante  de  la  Révolution , mais  à la- 
quelle il  étoit  impofîible  de  la  prévoir  6c  d’établir  fur  elle 
aucun  calcul,  eft  en  général  analogue  à la  valeur  commer- 
ciale du  moment,  6c  pofe  néanmoins  fur  des  principes  de 
modération  6c  de  retenue  dont  les  pallions  & l’intérêt 
perfonneî  eufTent  été  incapables  en  d’autres  circonftances. 
Sous  ce  point-de-vue  , ç eft  l’inventaire  le  plus  impar- 
tial qu’on  puifle  jamais  fe  procurer. 

Nous  fentons  bien  qu’en  adoptant  ce  mode  de  rem- 
bourfement,  vous  ne  parerez  pas  à tous  les  in  convenions. 
Mais  il  n’eft  aucun  autre  fyftême  qui  n’en  fade  naître  de 
plus  confidétableso  . v J . 


Il  fe  peut  fans  doute  que  quelques  Officiers  aient  forcé 
leur  évaluation,  & alors  on  fait  valoir  beaucoup  la  ré- 
compenle  qu  obtiendra  leur  avidité.  Mais  cet  évènement 
poiîîble  le  regarderez -vous,  Meilleurs,  comme  très -pro- 
bable ou  du  moins  comme  très -commun?  Le  regarde- 
rez-vous comme  plus  général . comme  plus  onéreux  pour 
le  Tréfor  public  que  ces  fixations  idéales  & de  pure  con- 
venance perfonneile  qui  dans  les  ventes  d’offices  groffif- 
foient  arbitrairement  le  prix  des  contrats  ? Croirez  - vous 
qu’il  foit  facilement  venu  à l’idée  d’un  Magiftrat  donp 
l’office  vpeu  lucratif,  peu  recherché  fembloit  à l’abri  de 
toute  fuppreffion  de  fe  gréver  d’une  charge  annuelle  exor- 
bitante dans  1’efpoir  incertain  & prefque  chimérique  d’un 
rembourfement  avantageux  rangé  jufqu’ici  dans  la  clafTe 
des  plus  (impies  poflibilités  ? Il  eft  bien  plus  raifonnable 
de  penfer  que  tous  les  Officiers  ont  fongé  à diminuer 
plus  ou  moins  le  taux  de  leur  centième  denier,  en  dimi- 
nuant l’évaluation  de  leurs  offices.  Si  le  rembourfement 
d’après  l’évaluation , préfente  quelquinconvénient,  c’eft  cer- 
tainement de  ce  côté,  & plutôt  par  fon  jnfuffifance  pré- 
tendue à l’égard  du  plus  grand  nombre  que  par  fon  excès 
envers  quelques  individus.  Mais  nous  comparerons  auffi 
à cette  infuffifance  de  Fé valuation,  le  défaut  abfolu  de 
contrat,  ou  cette  modicité  des  contrats  anciens  qui  effraie 
une  foule  de  titulaires , quand  on  propofe  ces  Aéies  comme 
bafe  des  rembourfemens.  Au  furplus  il  eft  toujours  vrai 
de  dire  que  fi  certains  titulaires  ont  trop  eftimé,  cette 
exagération  a été  tempérée  par  la  furcharge  du  centième 
denier  qu’ils  ont  éprouvée  depuis  vingt  ans.  Que  fi  d’au- 
rres  ont  trop  foiblemejit  évalué,  ils  ont  atténué  cette  perte 
par  la  modicité  de  l’impôt  auquel  ils  s’étoient  affiujettis. 
Majs  d ailleurs,  Meilleurs,  ne  perdons  pas  de  vue  que 
dans  une  opération  immenfe  comme. celle  dont  il  s’agit, 
il  faut  necefîairement  des  règles  générales,  & qu’il  n’en 
eft  aucune  qui  ne  renferme  des  inégalités  de  détail,  comme 
il  n eft  aucune  Loi  dont  l'application  n’entraîne  quelques 
ènjuftices  particulières. 
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Obfervons  enfuite  que  ceux  des  Magiffrats  qui , pouî 
échapper  au  centième  denier,  ont  évalué  leurs  offices  ail 
deffious  de  leur  prix  réel,  ne  peuvent  juffifier  cette  réti- 
cence par  la  certitude  qu’ils  croyaient  avoir  de  mètre 
jamais  dépoffédés;  en  effet,  fi  la  Révolution  a pu  feule 
amener  cette  fuppreffion  générale  des  offices  qu’il  n’étoic 
peut-être  pas  naturel  de  prévoir,  ils  n avoient  pu  fe  diffi- 
muler  au  moins  le  rifque  habituel  qu’ils  couroient  d’après 
l edit  de  1771  d’être  perfonnellement  rembourfés , à leur 
demiffion , fur  le  pied  qu’ils  avoient  fixé. 

Il  eff  des  offices  qui  n’ont  pas  été  fournis  à l’évalua- 
tion de  1771 , mais  à une  fimple  fixation,  & votre  Comité 
n’a  vu  pour  ceux-là  d’autre  règle  à fuivre  que  les  contrats 
d’acquifition.  Cette  règle,  Meilleurs  n’eff  point  une  faveur 
qui  leur  foit  utile,  mais  une  juftice  qui  vous  favorife.  Le 
prix  des  contrats  qui  pour  les  offices  évalués  accroîtrait  vôs 
charges,  doit  les  diminuer  pour  les  offices  qui  n’ont  pas 
été  fournis  à l’évaluation. 

Il  eft  des  différences  frappantes  entre  la  fituation  des 
cours  fouveraines  qui  ont  été  exceptées  conffamment  du 
centième  denier  & dés  impôts  qui  le  repréfentoient , ôc 
les  corps  qui  ont  fubi  le  joug  des  Lois  fifcales. 

La  finance  primitive  de  ceux-ci  a été  dénaturée , aggra- 
vée, renchérie,  & mille  fois  achetée  par  les  titulaires,  &r 
dès  lors  quand  un  trâité  folemnel  leur  fut  propofé  en  1771, 
il  était  juffe  de  fixer  des  valeurs  nouvelles. 

Four  les  cours  au  contraire , rien  ne  partage  îa  diftance 
intermédiaire  de  la  finance  primitive  aux  contrats  d’acqui- 
fition qu’une  fixation  exigée  à des  époques  récentes;  mais 
qui  n’entraînant  aucune  charge  annuelle,  aucun  impôt  avec 
e!ie,n’offroitquedes  dangers  dans  une  foible  effimation,  ne 
préfentoit  que  des  avantages  dans  une  appréciation  exagérée» 

Ainfi,  tandis  que  les  tribunaux  ordinaires  offrent  an 
gouvernement  une  obligation  fynallagmatique  Sc  récipro- 


que,  un  paéle  fuivi  de  vingt  ans  d’exécution  & dont  ils 
ont  payé  la  folidité,  les  cours. n offrent  qu’une  déclaration 
feche , qu’une  forte  de  reconnoiffance  féodale. 

Lors  donc  que  pour  les  uns  l’évaluation  de  1771  donne 
le  terme  moyen  entre  la  finance  primitive  & les  pré- 
tentions exceffives,  c’eft  le  contrat  d’acquifition  qui  donne 
pour  les  cours  cette  moyenne  proportionnelle  à laquelle 
elles  n’ont  peut-être  pas  rigoureufement  le  droit  de  pre- 
tendre,  mais  qu’elles  ne  doivent  pas  attendre  en  vain  de 

la  loyauté  de  la  Nation.  . a , 

Les  derniers  contrats  devroient  encore  etre  admis  pré- 
férablement à 1 egard  des  Cours,  fi  dans  plüfieuts  d’elles, 
comme  on  le  prétend , la  nouvelle  fixation  faite  d’apres 
les  finances  primitives,  excède  les  valeurs  commerciales  ac- 
tuelles des  mêmes  Offices.  Or,  nous  connoiffons  des  par- 
lemens  où  la  prétention  de  n’admettre  que  des  Nobles, 
avoit  rabaifte  à 1 5,000  liv.  dans  les  ventes , des  offices  fixes 
à plus  de  50,000  liv.  en  1774,  Paî:  ^es  ec^  cl^a" 
tion  eux- mêmes. 

Les  inégalités,  qui  réfulteroient  pour  les  Tribunaux 
ordinaires  de  la  fixation  du  rembourfement  par  les  contrats  » 
deviennent  huiles  à-peu- près  pour  les  cours. 

Les  offices  y font  tous  femblables  dans  la  meme  com- 
pagnie , prefque  tous  vendus  par  a&e  public,  de  manière 
qu’il  fera  facile  de  fuppléer  au  defaut  de  quelques  con- 
trats,  en  confultant  ceux  qui  ont  été  paifés  aux  mêmes 

époques.  ,, 

C’eft  ici  le  moment.  Meilleurs,  de  vous  paner  dune 
efpèce  de  finance,  connue  fous  le  nom  de  brevets  de 
retenue,  & qui,  fans  être  entrée  dans  le  Irefor  public, 
n’en  eft  pas  moins  fortie  des  mains  des  Titulaires  aéhiels, 
qui  fe  croient  fondés  à réclamer  votre  juftice. 

Les  places  de  Premier  Préfident  , Procureurs-généraux 
des  Cours,  & quelques  autres  du  même  genre,  étoient 
nommées  par  le  Roi  fans  finance , ôc  par  des  efpeces  cle 
commiffions.  Mais  l’importance  de  ces  places  , le  défit 


011  leurs  ^rie», 

,j  tzn  lmP°fer  Souvent  au  nouveau  pourvu  une  taxe 
f°rte  3U/rüGt  de  &n  prédéceffeur  ou  de 
fou  toi  ^ aUt0nfanon  & «ffittance  delà  répétera 

aaS-ti  6ft  fétruk’  Me®eurs’  P°ur  les  Titulaires 
*SW  lis  «'«oient  entendu  faire 
1 laamce  gratuit.  La  dation  invoquera-t-elle  la  rigueur 
des  principes?  Elle  ne.  doit  rien  alors-  mais  les  E 
wevitabies  & ils  deviendront  cruels.  Ufera-r-elle 
• m .t“a?lîc?  & de  généralité,  pour  un  objet  unique  & 
peu  ««portant  ? C eft  Je  parti  ïe  plus  digne  d’elleîc’eft 
dS ftqlïe  a à }’ég3-rd  d^propriétés  illégales  ou 

nronsfe^ > ^ ' ea  cr,u  “evolr  anéantir.  Nous  oferionslui 
p.OjOol  r ,a  meme  conduite,  fi  notre  opinion  pouvoir  avoir 

S&ÿ» , f“  '*  *■**  « W »„foü  b 

ruimouiLmenr  aes  brevets  aétuellement  dus,  à la  femme 
ïeeüement  payes  au  prédéceffeur  de  celui  qui  les  réclame. 

Plufcurs  Officiers  des  Tribunaux,  dont  les  Membres 
J pourvus  fur  une  cpmmiffipn  du  Roi,  ont  expofé 
'■,*  J°niIte  *ei!r  fîtuation  affligeante.  Si  vous  ne  leur 

re^r!tParUS®  indemnité  > plùfièurs  dentr’eux  ont 
ïempa  des  fondions  pénibles  pendant  trente  & quarante 

“nne'"s , !jaya nt  que  mille  livres ..d’émolumens  , dont  ils 
m pourraient  être  privés  fans  fe  voir  réduits  à l’indigence. 

oure  Cornue,  n a pas  cru  que  ces  demandes  particulières 
durent  erre  accueillies  ; îl’a.penfé  que  les  Magifrrats , 
ont  xes  opices  eçoient  a finances  5 ne  recevait  qu’en  Bre- 
yets  ae  liquidation  les  deniers  par  eux  verfés  clans  le 
rciot  public,  il  n y a pas  lieu  de  traiter  plus  favora- 
iemeat  ceux  qui  , fans  avoir  engagé  leurs  fonds,  Sc 
souvent  meme  leur  fortune  entière,  avaient  rempli  avec 
nn  titre,  gratuit  les  memes  fonctions , mais  qui  n’a  voient 
pas  mieux  mérité  de  la  Patrie.  II  a penfé  .que  dans  tous 
les  cas  , comme  il  feroit  quefHon  d’une  rècompenfe  Sc 
non  pas  d’une  indemnité  , cette  pâme  lui  étoit  étrangère, 
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6 ne  pouvoir  etre  traitée  que  par  le  Comité  des  Pendons. 
il  exilte , Meilleurs,  un  objet  accelToire  du  rembourft- 

ment  des  offices,  que  le  vœu  de  l’équité,  autant  que  celui 
des  Magiftrats  eux-mêmes,  nous  oblige, à vous  foumettre, 

, ri"  . ecjue  vo“  devez  néceffiairement  prononcer:  ce  font 
|es  trals  de  provifions  payés  par  les  titulaires  que  vous  def- 

rérl7meï  h l7ik  aâ-eUe  des  offic^>««ait,  rachat, 
tation  d un  bai!  a vie,  éviction,  commutation  ou  rem- 

bourlement  forcé  d’un  contrat  ou  d’un  engagement  doma- 

mal,  toujours  le  poffelfieur  fur  qui  porte  cette  novation , 

toujours  celui  auquel  vous  ne  permettez  plus  de  jouir  doit 

etre  renvoyé  indemne.  Or,  vous  difenr  les  Magiftrats,  les 

provi.ions  font  bien  évidemment  la  dépenfe  accelToire  les 

loyaux  coûts  de  l’aéte  que  vous  anéancillez.  Ces  provisions 

ne  font  autre  chofe  qu’un  fupplémemt  de  finance:  c’eft  la 

vente  de  1 office,  faite  par  le  Prince  régnant;  ce  font,  s’il  eft 

permis  de  parler  ainfi  tes  profits  dus  par  la  vente  au  proPné- 

de  la  dlre<ae  > fans  cette  vente  fecondaire,.  fans  l’ac- 
quittement de  ces  profits  de  mutation  , l’office  n’eût  pas 
ete  nanfmis  & quand  vous  le  reprenez  aujourd’hui,  cite 
tranfmifïïon  dont  vous  aneàntiffiez  l’effet  ne  doit  pas  laiffer 
a la  charge  du  Maglftrat  ce  quelle  lui  avoir  coiï 
Les  provilîons  doivent  donc  être  confidérées  d l’indar 
de  la  finance  primitive  ; ce  qui  a été  compté  il  y a 7\s 
îccles , n eft  pas  plus  facré  que  ce  qui  fut  compté  hier. 
Lr,tat  na  retire  quune  fois  la  finance  originaire de  l’of- 
ftce  , il  la  rendra  toute  entière;,  il  a retiré  vingt  fois  les 
provilîons,  & il  ne  les  rendra  qu’une.  & 

Quelque  purifiantes  qiïé  paroiffent  ces  raifons,  Meilleurs 
votre  Comité  avoit  cru  d’abord  pouvoir  les  balancer  S - 
5 a"tre  confideranon  ; c’eft  qu’en  acquérant  un  oiEce 
le  titulaire  a retranché  de  fa  fortune,  & prefque  de  fl 
mémoire , le  montant  des  provilîons  ; qu’il  en  a confidéré  le 
c pital  comme  un  placement  à fonds  perdus,  dont  l’intérêt 
v ager  fe  trouvoit  pour  lui  dans  la  jouiffance  des  privilèges 
plus  ou  moins  étendus  attachés  à fon  office.  ^ a 
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Mais  il  a été  impofiible  anfli  de  fe  diflimuîer  , Mef- 
fieurs  , que  les  trois  cinquièmes  au  moins  des  Magiftrats 
fervoient  l’Etat  gratuitement  & fouvent  à perte  ; que  pour 
ceux  dont  cet  honneur  avoir  été  le  mobile  , la  fuppref- 
fion  anéantit  leur  jouiffiance.  Que  fi  pour  d’autres  les 
privilèges  de  leurs  offices  étoient  cenfés  l’équivalent  des 
frais  de  réception  , ces  privilèges  détruits  en  eux-mêmes 
paria  Conftirution  j détruits  encore  avec  les  offices  aux- 
quels ils  étoient  attachés  , ce  droit  de  vétérance  qui  les 
tranfmettoit  à l’officier  même  après  fa  réfignation  , tout 
cela  s’eft  évanoui , & qu’on  ne  peut  oppofer  au  Magiftrat 
lacquifitioii  qu’il  avoir  faite ^ lorfqu on  lui  enlève  la  chofe 
qu’il  avoir  voulu  acquérir.  ^ . . , 

Il  faut  ajouter  encore  que  , quand  des  titulaires  d’of- 
fices qui  fe  flattent  de  n’avoir  pas  démérité  , éprouvant  par 
l’exécution  de  vos  Decrets  la  perte  de  leur  état  9 
ne  vous  demandent  point  de  récompense  }>  & ne 
veulent  que  juftice  ; que  quand  votre  fituation  ac- 
tuelle vous  empêchant  de  les  rembourfer  en  argent , ils 
fe  voient  réduitsà  la  qualité  de  Amples  créanciers  de  1 Etat, 
vous  ne  pouvez  moins  faire  pour  eux  que  de  les  rétablir 
pécuniairement  dans  la  fituation  ou  ils  etoient  avant  d a - 
voir  acquis. 

Ces  motifs , qui  n’ont  pas  permis  à votre  Comité  de 
négliger  cette  partie  de  l’indemmte  , 1 ont  egalement 
empêché  de  s’arrêter,  pour  la  couvrir,  à un  moyen  qu’il  ayoït 
d’abord  conçu.  Il  confiftolt  à attribuer  aux  titulaires  un 
intérêt  viager  relatif  à la  fournie  employée  en  frais  de  pro- 
vifions.  Mais  ce  n’était  la  qu’un  expédient , qu’une  efpèce 
tranfadion  avec  les  principes  de  l’exade  équité;  & ce 
n’efl:  pas  ainfi  qu’il  croit  devoir  vous  propofer  de  traiter 
les  Magiftrats  dans  les  circonftances  ou  nous  fommes  o C 
d’après  la  nature  du  dédommagement  que  vous  devez. 

Aucune  parité  en  effet  ne  fçauroit  être  établie  entre  les 
Magiftrats  & les  autres  fondionnaires  publics  qui  ont 
exifté.  jufquici  en  titre  d’office. 


D’un  côté  intérêt  modique  8c  fouvent  nul  d’une  finance 
toujours  trop  considérable  \ de  l’autre , produit  avantageux 
8c  excédant  de  beaucoup  le  légitime  intérêt  de  la  finance. 

D’une  part,  fondions  pénibles  fans  privilèges  - de  l’au- 
tre, privilèges  fans  fondions  , ou  fondions  payées  par  des 
dédommagemens  perfonnels  de  tout  genre. 

Àinfi,par  exemple  , les  offices  de  finance  ont  produit  à 
leurs  titulaires  des  bénéfices  trop  au  deifus  de  leurs  ca- 
pitaux pour  qu’ils  paillent  regretter  les  frais  d’une  récep- 
tion qui  leur  avoir  ouvert  la  route  de  la  fortune  , & que 
cependant  il  vous  fera  difficile  de  ne  pas  leur  payer , fi  vous 
les  dépoflédez. 

Auffi  encore  les  Officiers  militaires  dont  la  retraite  étoit 
juftement  couverte  de  diftin&ions  8c  même  des  grâces 
pécuniaires  , emporteront  auffi  juftement  avec  eux  au 
moment  de  la  deftrudion  des  trai  remens  8c  des  récom- 

penfes. 

Les  Magiftrats  n’ont  rien  eu  8c  n’auront  rien  , ils  ne 
vous  demandent  rien  de  tout  cela.  Ils  forment  donc  à eux 
feuls  une  clafie  particulière  d’autant  plus  digne  de  toute 
votre  juftice , que  c’eft  elle  feule  quelle  réclame  & qu’elle 
délire  d ’intérefier. 

La  fixation  de  ce  quon  doit  entendre  pour  frais  de  récep- 
tion , eft  encore  une  des  queftidns  qui,  vous  font  foumifes. 
Ï1  nous  fetnble.  Meilleurs  , que  fi  vous  en  accordiez  l’in- 
demnité , elle  devroit  fe  borner  aux  fommes  légitimement 
payées  dans  les  caiftes  publiques  telles  que  celles  débourfées 
pour  droits  de  mutation  , pour  marc  d’or  & frais  de  fceau  j 
le  furplus,  etranger  a 1 Etat , quant  au  paiement , ne  peut 
être  fuppléé  par  perfonne. 

Nous  n’avons  pas  , Meilleurs , fait  entrer  dans  notre 
travail  adtuel  les  Offices  minifteriels  ; 8c  cependant , quoi- 
que votre  Comité  de  Conftitution  ait  annoncé  que 'leur 
fuppreffion  n entroit  pas  dans  vos  vues,  nous  n’en  croyons 
pas  moins  quelle  fera  la  fuite  inévitable  de  la  refonte 
entière  des  tribunaux.  Mais  il  feroit  prématuré  de  s’en 
occuper  tant  que  vous  n’aurez  pas  terminé  l’ordre  judicaire 


dans  fon  enfemble , & qu’on  ne  pourra  pas  juger  3 d’après 
la  compofition  & l’établiffiement  des  nouveaux  tribunaux,  fi 
quelques  offices  peuvent  être  confervés , & en  quel  nombre; 
quels  font  ceux  dont  la  fuppreffion  fera  devenue  inévitable. 
Ce  genre  de  propriété  méritera.  Meilleurs , toute  votre  atten- 
tion» Beaucoup  de  perfonnes  éclairées  ne  croient  pas  que  les 
bafes  qui  vous  fonr  propofées  pour  le  rembourfement  des 
Magiftrats  , lui  ftillent  également  applicables  , & préfen- 
taffient  une  indemnité  fuffifa pte.  Mais  les"  titulaires  de 
ces  ' offices  doivent  attendre  l’inftant  où  vous  pourrez 
vous  occuper  de  leur  fort , & fe  repofer  avec  confiance 
fur  votre  juftice  comme  fur  votre  fenfibilité. 

Il  effc  pourtant  une  partie  d’offices  miniftérieîs  que  le 
Comité  a réunis  dans  fon  plan  à la  claffie  des  Magiftrats. 
Ce.  font  les  offices  que  leur  fervice  attachoit  excluiivemenc 
à chaque  tribunal, de  manière  que  fa  fuppreffion  entraîne 
abfolument  la  leur,p^rce  qu’ils  en  faifoient  effientiellement 
partie.  Tels  font  les  Greffiers  <3 c Huiffiers-audienciers  qui, 
créés  pour  tel  ou  tel  tribunal , avec  des  fondions  locales  ôc 
rélatives,  ne  peuvent  pas  plus  prétendre  à être  remplacés 
de  droit  dans  les  nouveaux  tribunaux  , que  les  Magiftrats 
aduels  à fixer  les  choix  du  peuple  dans  les  nouvelles  élec- 
tions. Il  en  eft  encore  une  autre  claffie  dont  le  vœu  de 
toutes  les  Provinces  , & le  Décret  récemment  rendu  par 
l’Affiemblëe  ont  prononcé  la  fuppreffion.  Ce  font  les  Jurés- 
Prifeurs  que  pour  cette  raifon  nous  comprenons  dans  no- 
tre travail  aduel. 

Enfin , Meilleurs , nous  y avons  également  réuni  les 
Offices  de  Chancellerie,  par  la  raifon  que  leur  deftrudion 
fe  trouve  inévitablement  amenée  par  celle  des  Tribunaux, 
Sc  qu’elle  aura  lieu  au  même  inftanc.  Cette  partie  d’offices 
forme  une  dafle*  totalement  diftinde , qui  n’étant  affin- 
jétie  , ni  à l’évaluation  prefcrite  par  l’Edit  de  1771  , 
ni  à la  fixation  ordonné^  pour  les  Cours  , par  les  Edits 
de  1756  ôc  de  1774 , ne  peut  & 11e  doit  être  rembourfée 
que  fur  le  pied  de  la  finance.  ^ 


De  la  même  manière  , Meilleurs  ,que  votre  Comité  a 
écarté  provifoirement  de  fon  travail  tout  ce  qui  regarde 
le  furplus  des  offices  miniftériels , il  a écarté  auffi  de  fou 
rapport  toutes  ces  queftions  minutieufes  & détaillées  qui 
naiffent  de  la  polîtion  particulière  de  certaines  compa- 
gnies , 6c  qui  ne  pourraient  entrer  dans  un  projet  de  loi 
générale  fans  le  dénaturer  6c  le  furcharger.  Quand  vous 
aurez  décrété  les  bafes,  chacun  de  ces  objets  viendra  f@ 
cT  fier  tout  naturellement  dans  Tordre  du  travail , 6c  vous 
parcourrez  alors  avec  plus  de  facilité  tous  ceux  qui 
feront  jugés  dignes  de  votre  attention, 

, Nous  terminerons  ce  premier  rapport  Meilleurs  , en 
réunifiant  nos  vœux  à ceux  de  plufieurs  honorables  Mem- 
bres de  cette  Aflemblée,  pour  qu’en  vous  occupant  des 
moyens  des  rembourfemens , 6c  dans  la  vue  d’adoucir  le 
défavantage  qui  réfulte  de  ce  que  vous  ne  pourrez  l’efFec- 
tuer  en  argent,  vous  veuilliez  le  réalifer  en  Affignats  ou 
en  Brevets  qui  puiflenc  concourir  dans  l’Adjudication 
des  Domaines  Nationaux.  Cette  facilité  remplira  d’une 
maniéré  directe  le  but  pour  lequel  vous  avez  mis  les 
biens  du  Clergé  dans  le  commerce.  Elle  en  portera  le 
prix  plus  haut  par  1 effet  d’une  jufte  concurrence  ,*  6c  en 
fatisfaifant  l’intérêt  légitime  des  Magiftrats  ,elle  attachera 
plus  particulièrement  au  maintien  de  la  Conftitution  tous 
ceux  que  ce  moyen  aura  rendus  propriétaires. 

Le  Comité,  Melîîeurs,  vous  rendra  compte,  dans  le 
rapport  fubféquent , de  tout  ce  qui  tient  aux  dettes  des 
compagnies , 6c  aux  moyens  généraux  de  liquidatiom 


